
La réforme fiscale 
devant la Chambre 

Ea résumant l'ensemble do projet, 
M. GEBMAIX-MARTIN a souligné que la* 
MWPMIIUSJ*. sans relever les impôts, les 
étendaient on peu à un plus grand 
nombre de contribuables sans brimade 
Inutile. Il a conclu en faisant appel à la 
Chambre pour suivre le gouvernement 
dan* roanvre de ce qu'il poursuit et de 
voter cette réforme, sans cesse réclamée, 
mais toujours différée. 

Les dernières paroles du ministre ont 
été accueillies avec faveur par l'ensemble 
de la majorité. 

Après une courte suspension de séance, 
rassemblée a procédé au vote des pre­
miers articles. 

LA SÉANCE 
La Chambre à poursuivi, jeudi matin? 

la discussion de la réforme fiscale. 
M. Vincent AURIOL-déeiare que la 

réforme fiscale du Gouvernement ne 
donnera pas les résultats escomptés dans 
le domaine économique et financier, n 
défend le contre-projet- socialiste, dont 
les idées inspiratrices sont : l'allégement-
du budget de l'Etat, la diminution des 
charges Improductives, le 'développement 
des lois sociales par la restriction et 
même la suppression 'de certains grands 
privilèges sociaux. Installés dans quel­
ques grands monopoles. 

L'orateur préconise ensuite le trans­
fert de la gestion de la dette" à la Caisse 
autonome d'amortissement. Après avoir 
expliqué qu'il fallait créer, hors budget, 
une caisse des travaux pour le dévelop­
pement de l'outilage national et un ser­
vice public d'assurance, l'orateur en ar­
rive a la réforme fiscale. 

La contre-projet comprend : suppres­
sion de tous les impôts et taxes qui se­
raient remplacés pssx quatre taxes sim­
ples : 1» sur les revenus dépenses : 2° sur 
les revenu* encaissés ; 3» taxe sur le 
timbre et l'enregistrement ; 4» taxe sur 
les mouvements des capitaux (muta­
tions, donations, successions) . 

On arrive ainsi à une suppression to­
tale de 12.500 millions de taxes qui pè­
sent directement sur la production, dont 
le remplacement est envisagé. Pour pour­
voir au remplacement au titre de l'impôt 
sur les revenus dépensés : 7 milliards, an 
propose une taxe de 1 % sur la produc­
tion et à l'importation, taxe qui rendrait 
au moins 1.500 millions. 

M. Vincent Auriol conclut : 
c L'impôt sur les revenus dépensés. 

remplaçant toutes les taxes qui paraly­
sent la consommation et la production, 
contribuerait à la diminution du prix de 
la vie et à la reprise de nos exporta­
tions >. 

M. Paul Revnand combat 
la proposition socialiste 

M ! Paul REYNAUD répond aux dis­
cours de MM. Splnasse et Vlncent-
Auriol. Il fait tout d'abord remarquer 
qu'il y a deux catégories de nations : 
celles qui sont restées fidèles à rétalon-
or, dont la France, et celles qui l'ont 
abandonné Chez les premières ça va plus 
mal et chez les secondes ça va mieux. 

Le député de la Seine constate que 
nous souffrons d'un déséquilibre Interne. 

« Que faire ? Déflation ou dévalua­
tion ? Le Gouvernement a hérité d'une 
situation et d'une politique. Ces ques­
tions n'ont rien à .voir avec la politique 
de droite ou de gauche. Le Gouverne­
ment veut i la fois maintenir la mon­
naie et réduire les prix, et il se prononce 
pour ce système. Il a d'ailleurs à l'heure 
actuelle le choix parce que le franc est 
Inexpugnable et que l'or afflue a la Ban­
que de France ». • • « 

M. Paul REYNAUD siétonne d'avoir lu . . „ . « „_ , 
ton» 4e rapport dé-4* !ùm*)i)t»#Xp>* kv> » : j ' ' " ^ f ?? > \ ™ f * ^ « A*?*»: .<! 
déséquilibre du budget n'était évalué . ,- • 
qu& 2 mijijwds po«r.ig34a i - \ t*i , * ° u i ' J'en s u l s pertatney répond. Mme 

•* Romagnino, mon mari venait deux a 
trois fois par semaine, chaque fois 11 
me disait : « J'ai va ou je vais voir 
Bony. > 

Mme Romagnino ajoute qu'elle a été 
surprise de l'arrestation de son mari et 
plus encore lorsqu'elle apprit que Bony 
remettait les talons de chèques qu'il 
aurait reçus de Romagnino. 

Le témoin affirme que Bony a connu 
Stavlsky et estime que l'Inspecteur a 
fait arrêter son mari pour toucher l'ar­
gent qu'il pense avoir été versé pour les 

'talons de chèques. 

Le retour à Paris 
de M. Barthou 

M. Barthou est rentré a Paris jeudi 
matin, par l'Orlent-Express, qui est arri­
ve en gare de l'Est avec un peu de retard 
sur l'horaire, à 10 h. 20. 

M. Louis Barthou était attendu a la 
gare par le lieutenant-colonel Stoffel. de 
la maison militaire du président de la 
République, et par de nombreux mem­
bres du gouvernement, MM. Chéron. 
Sarraut, Flandin. Piétri, William, Ber­
trand, Mallarmé. ? 

Autour de M Politis. ministre de 
Grèce à Paris; s'étaient groupés- de» re­
présentants ces légations des pays d'Eu­
rope central* et orientale, 

M. Henry Pâté, vlce-présid'înt de la 
Chambre des députés ; le général Gou-
raud, gouverneur de Paris, étalent venus 
saluer M. Barthou à son arrives. M. 
Louis'Barthou, pendant qu'il traversait 
U gare, puis dehors, alors qu'il regagnait 
sa voiture, a été chaleureusement ap-
-ilaUfll par les voyageurs et les passants. 

Déclarations de M. Barthou 
Dans le train qui le' ramenait de Bel­

grade à Paris, M. Louis Barthou a fait 
aux journalistes qui l'accompagnaient la 
déclaration suivante : 

< Les bons voyages n'ont pas d'histoire 
Tels sont ceux oUe Je viens.'^-> faire en 
Roumanie et en Yougoslavie. Aucun com­
muniqué n'en a enregistré las résultats. 
A Bucarest et à Belgrade, mes amis Tltu-
lesco et Jevtitch ont pensé, d'accord avec 
moi. que les discours officiels que nous 
avions échangés suffisaient à marquer 
la communauté de nos vues et la con­
fiance cordiale de nos rapports. lies dé­
monstrations populaires ajoutaient a nos 
rencontres leur accent vivant et leur vi­
brant commentaire. 

> Mon voyage a souligné l'Importance 
de la Petite Intente plus unie et plus 
-olide aue Jamais. A Bucarest, l'entrevue 
o u e i'aA e u e avec m e s co l lègues B é n è s . 
Tituîesco et Jevtitch a démontré la soli­
darité dans tous les domaines des con­
ceptions que nous insoireht la même vo­
lonté de paix, et le même ferme attache­
ment à la 8. D. N. Aucune divergence ne 
s'est produite entre nous. Aux uns et 
aux autres le respect des traités est ap­
paru comme la condition et la caution 
d'une paix durable. 

» Isa politinue révisionniste n'est pas 
seulement Injuste et contraire aux vœux 
des peuples ; elle est grosse d- périls et 
elle porte en elle les germes de la guerre 
En m'y opposant cans la mémorable 
séance du Parlement roumain, avec fer­
meté, mais sans prononcer aucune parole 
<*i?reRsive, j'ai exnrimé le programme tra­
ditionnel de la France. SI je n'avais pas 
répondu aux quinze discours qui s'étalent 
adressés à mol et qui avalent réuni tous 
les partis, j'aurais failli à mon devoir. Il 
faut avoir une politique et s'y tenir. Il 
faut choisir ses amis et les soutenir. C'est 
encore la meilleure garantie de cette 
collaboration européenne à laquelle la 
France reste fidèle. 

» Je rapporte de mes voyages le senti­
ment d'avoir parlé au nom de la France 
Aucune nation ne jouit au dehors d'un 
tel prestige. Son nom est partout un sym­
bole. Ah I si la France voulait s'élever 
au-dessus des querelles et des violences 
des partis pour mesurer toute l'étendue 
Ce son influence extérieure I Elle joue 
rait dans la paix et pour la paix le rôle 
bienfaisant auquel tout la prépare Je 
n'ai Jamais mieux senti qu'au dehors, 
dans des journées inoubliables, la néces­
sité, le prix et les devoirs de l'union » 

LA COMMISSION 
STAVISKY 

LES PRÉPARATIFS DU SAVANT GEORGES CLAUDE 

_ ministre des" Finances reconnaît 
qu'on n'a pu économiser que 3 milliards 
environ au lieu de 4 en 1933 et qu'il fau­
dra accomplir un effort pour compenser 
les ressources qui nous manqueront, cel­
les de la Loterie Nationale et celles de la 
fabrication des monnaies. 

» Je dis au Gouvernement, termine 
M. Paul Reynaud qu'il a rendu un grand 
service au pays en restaurant le crédit 
public, et pour résumer ce que Je viens 
d'exposer, Je dirai encore au Gouverne­
ment : c Changez de politique économi­
que ou changez de politique monétaires. 
(Appl sur de nombreux bancs). 

Le rejet du contre-projet 
Par scrutin. Is oontre-prolet socialiste 

est repoussé par 3*2 voix contre 1TS, et 
la suite des débats est renvoyée à 15 h. 

Une intervention 
de M. Germain-Martin 

Au début de la séance de l'après-midi. 
le Ministre .des Finances prend la parole 
et demande si le Gouvernement mérite 
le reproche de faire une politique fiscale 
étrangère aux événements économiques 
Intérieurs et extérieurs et celui d'être 
hostile à l'impôt générai sur le revenu ? 
Le Gouvernement reprend d'abord l'af­
firmation solennelle du Président du 
Conseil pour la défense de la monnaie 
dans un intérêt social et dans un inté­
rêt international (Applaudissements) 

J'accepte, dit-il. un débat dès la ren­
trée, sur la meilleure politique monétaire 
de la France. A mon avis, il n'y aurait 
pas pire erreur que la dévaluation Si la 
France entrait dans le désordre moné­
taire, elle ne ferait pas son propre jeu 
L'heure viendra où la France pourra 
jouer sur le plan monétaire et économi­
que le rôle désigné par son destin dans 
le passé et l'avenir pour le rapproche­
ment des peuples ». ( Applaudissements ). 

M. Oermaln MARTIN montre que la 
réforme fiscale n'est nullement inspirée 
par le dessein de détruire l'impôt sur le 
revenu : < Je reste extrêmement atta­
ché a l'Impôt sur les revenus, tel qu'il 
avait été présenté par M. Caillaux en 
1905 » Le ministre en rappelle les gran­
des lignes. 

M. Germain Martin rappelle que le 
taux maximum de l'impôt sur le revenu 
atteignit 36 % ce qui avec les taxes cé-
dulaires arrivait à des taxes de 80 %. H 
faut donc reprendre la fiscalité, non 
pour faire le Jeu d'une classe, mais pour 
permettre a la vie économique de répar­
tir (Applaudissements). 

M. Germain Martin répond ensuite 
aux critiques qui ont été adressées au 
projet du Gouvernement et demande, en 
terminant, à la Chambre de voter le 
Projet. 

LA DISCUSSION DES ARTICLES 
La Chambre adopte l'article l"..indi­

quant que la réforme fiscale sera réali. 
sée selon les principes et dans les limites 
basées par la présente lot. 

L'article 2. adopté sans débat, stipule 
que 1* nombre des impôts directs et 
taxes assimilées perçus au profit de 
l'Etat sera réduit par suppression ou 
incorporation à d'autres impôts. 

Un taux général sera fixé pour les 
Impots cédulalree sur" les revenus. -
compris l'impôt foncier n sera rèdi 
de moitié pour les revenus provenant 
des ' traitements et salaires, de l'exer­
cice d'une profession commerciale et 
industrielle, lorsque le bénéfice ne dé­
passe pas 10.080 francs, ainsi que pour 
les revenus de la terre exploitée par le 
propriétaire lui-même, lorsque le revenu 
cadastrai de l'ensemble de se» proprié­
tés non bâties n'excède pas mille francs 
Q sera majoré de moitié pour tes pro­
duits des valeurs mobilières au porteur 
Le tsftai de l'impôt général sur le re­
venu sera limite au double du taux 
général de l'Impôt cédille Ire. 

L'article S porte que i* taux général 
prévu à l'article 2 sera fixé * 12 % pour 
1988 Le taux de l'impôt général sur le 
revenu sera fixé à M %. ÇkMamJm 
taux actuels ne sera dépassé m réduit, 
en ce qui uauBriar tes produits des *a-

Les dénégations de M. Bony 
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APRÈS LE VERDICT DE St-OMER 

Les transformations du s/s t Tunisie » 
se poursuivent activement et seront ter­
minées vers le 19 août, époque à laquelle 
le navire, transformé en véritable usine 
flottante pour la fabrication de la glace, 
quittera le port de Dunkerqne pour ga­
gner les mers tropicales. 

Notre cliché montre une partie du pont 
du navire où sont montés les bouilleurs, 
pompes et turbines, nécessaires à la force 
motrice. 

On sait que M. Georges Claude s'em­
ploie à utiliser l'énergie thermique des 
mers, se basant sur la différence ce tem­
pérature des eaux qui existe entre le 
fond (4° à 6>) et la surface (28 à 28°). 

Pour recueillir les eaux du fond un 
« puits » a été installé au centre du na­
vire, par lequel descendra un gigantes­
que tube — long de 880 mètres et d'un 
diamètre de 2 m. 60 — constitué par des 
tronçons de six mètres. 

C e n dans les lianes du navire que se 
fera la fabrication de la glace qui at­
teindra au début 1.000 tonnes par jour 
pour passer progressivement à 3.000 ton­
nes., ce qui représente le chargement de 
deux trains de cent wagons. 

En, médaillon une récente photogra­
phie de M Georges Claude qui se rend 
fréquemment à Dunkerque pour suivre 
le montage de son usine flottante. 

CONNAITRA-TON 
des soirées troublées 
dans notre région? 

Le maire de Lille interdit la réunion 
qae la «Solidarité Françacise » 

organise demain soir 
salle, de l'Orphéon 

c Considérant qu'une réunion politi­
que est projetée a Lille, le 30 Juin, salie 
ne l'Orphéon, par la Solidarité Fran­
çaise ; 

» Que cette réunion, par sa répercus­
sion, est Indiscutablement de nature, 
dans les circonstances actuelles, à porter 
atteinte a-!a sécurité -publique et à pro­
voquer des dommages irréparables ; 

» «lue la volonté d'empêcher ces dom­
mages doit primer toute autre considé­
ration quel que soit .le caractère de la 
<SXle réunion ; ' 

» Qu'au surplus, la réunion dont 11 
s'agit — par la publicité qui lui a été 

i ralta, par 'le nombre des personnes qui, 
pour des mobiles opposés, se proposent 
de s'y rendre, enfin par la personnalité 
de l'orateur, étranger a la Ville de Lille, 
appelé à prendre la parole — perd le 
caractère d'une simple réunion privée, 
organisée par. uri comité politique local ; 

» Que, .dans l'intérêt de l'ordre et pour 
calmer la surexcitation des esprits, 11 
convient d'interdire cette réunion ; 

> M. Roger SALENGRO. maire de 
Lille, vu l'article 97 de la loi du 6 avril 
1884, vient de prendre, en plein accord 
avec l'Administration municipale una­
nime, un arrêté aux termes duquel : 
1 La. réunion poUtique prajetsse à Lille. 
l e SO Juin, par l a Solidarlts- Franeaiac, 
est Interdite ; 2» Sont prohibés tous 
cortèges, rassemblements et manifesta 
.ions collectives sur la voie publique à 
l'occasion de cette réunion ». 

Se trouvent donc ainsi interdites a la 
fois la réunion organisée par la Solida­
rité Française et les contre-manifesta­
tions annoncées par la Bourse du Travail 
et le Parti Socialiste. 

Le Parti socialiste et la C. G. T. 
se conformeront anx prescriptions 

de l'arrêté municipal 

V«al«Bci«iainic8 
FOIRE 
COMMERCIALE 

Inauguration le SO Juin, 
à 16 heures. 

*r 
ILLAMERY, 

la Joan Harlow française 
(SUITÏ 0 1 LA •REM1IRC PAO») 

AU SÉNAT 

Elle se retire et l'Inspecteur Bony est 
introduit. 

Interrogé sur les vêtements achetés 
au tailleur Lldwall, le témoin affirme 
qu'il a payé 4.000 francs en tout et ne 
s'explique pas pourquci ces 4.000 fr. 
sont portés au crédit de Volberg. 

En ce qui concerne l'affaire de la 
carte d'identité de Volberg, l'inspecteur 
soutient qu'il n'a rien touché, qu'il n'a 
rien demandé, que rien ne peut être 
relevé contre lui. 

Au sujet de ses relations avec Sta-
vlsity. il déclare que les allégations de 
M Henriot et de Mme Romagnino ne 
reposent sur rien. Il n'a vu Stavlsky 
Hayotte. Romagnino à aucun moment, 
dans les conditions que l'on a cités De 
même U n'a Jamais fait de démarches 
auprès de M. Duclqux pour que Slavisky 
ait à nouveau sa carte de jeux. 

Interrogé sur les déclarations de Ro­
magnino en ce qui concerne le reçu 
Rossignol, la pièce Aymard et les docu­
ments Paul Lévy, le témoin déclare que 
le 16 janvier. Romagnino lui remit spon­
tanément les photographies de deux 
documents adressés a Paul Lévy. signés 
« Alexandre s. relatifs au c Rempart ». 
Quant aux documents Rossignol et 
Aymard. il les ignorait totalement. 

M: -Dubois «v d'ailleurs, -déclare que 
ces documents ont été remis par un 
journaliste au cabinet du ministre. 

Le témoin répond encore a diverses 
questions, puis se retire. La séance est 
levée. 

LA DÉFENSE AÉRIENNE 
Le projet de loi a été voté 

par 276 voix contre 11 
Le Sénat a abordé, hier, la discussion 

du projet adopté par la Chambre, ten­
dant a l'approbation du programme de 
travaux concernant la défense nationale. 

M. R É G N I E R , rapporteur, justifie le 
vote du projet. Les économies acceptées 
par le gouvernement s'élèveront a trente-
neuf millions et permettront de payer 
sans surcharge les Intérêts des emprunts 
a émettre. En ce qui concerne les dépas­
sements sur le programme précédent, 
M. Régnier Indique qu'il n'y a pas lieu a 
révision pour les adjudicataires, mais 
seulement pour les marchés de gré a 
gré. 

La commission accepte le vote des 
crédits demandes, mais déplore tfouteWis, 
au sujet-de ('aviation, qu'après une 
dépense totale de onze milliards consen­
tis depuis 1920 notre aviation ne soit 
pas dans une meilleure situation. 

M. BENAZET déclare que .C'est en 
mettant la France à l'abri de'tous les 
dangers résultant d'une agression que 
l'on défendra le mieux la paix et c'est 
pour cela que la commission de l'armée 
accorde au gouvernement les crédits 
qu'il demande 

M. BERGERON. rapporteur de la 
commission de la marine, constate qu'il 
ne s'agit que d'un accroissement du 
rythme d'exécution d'un programme en 
cours qui doit être termine en 1938. 
Pour l'aviation, une flo'.U aérienne mo­
derne s'Impose. 

M. HACHETTE, au nom de la com­
mission de la marine, traite la question 
du ravitaillement en combustible liquide. 
Les futurs réservoirs souterrains pour 
lesquels 59 millions sont demandés, 
devront assurer à la marine des stocks 
suffisants pour quatre mois. 

Une intervention de M. Mahieu 
Après une suspension de séance, M. 

Mahieu, président de la commission de 
l'air, proteste contre la politique des 
prototypes. Il demande au ministre de 
l'Air de presser la question de la mobi­
lisation industrielle, de répartir des 
commandes en province et d'aménager 
des terrains d'aviation. La défense 
aérienne passive doit être sérieusement 
organisée, il faudrait des stocks de 
masques préparés dans chaque com­
mune. 

LE VOTE 
Après avoir adopté par 276 voix con­

tre U sur 287 votants, l'ercemble du 
projet de loi sur la défense aérienne et 
une proposition de résolution de M. 
Rambaud, la séance est levé • à 20 h. 

LE TIRAGE 
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nées et (es rémunérations'des adminis­
trateurs des sociétés.. . » ' . • < ~ 

Les règle» d» Lasslette de l'impôt di­
rect seront simplifiées. Les dispositions 
relatives au* charge* de famille seront 
simplifiées de telle sorte que les avan­
tages nouveaux corresnpndent pour les 
familles nombreuses a ce** qui résul­
tent d e l à situation actuelle. L'abatte­
ment a la basé en amttère d'Impôt cé-
dulalre et d'impôt général sur les re­
venus ne sera, pas modifié. 

L'article 3 est adopté. 
L'article'4 l'eSt.'aàssLnul porte qu'à 

partir-du l'^JMmesf-lO», le droit pro­
portionnel' prfvoT'* la loi de juillet 1880 
cesses! d'être établi svr la valeur loca-
tive des hésitations, patentables. Les 
mesures nécessaire* seront prises pour 

au'll n'en résulté pas une "diminution 
es ressources départementales et com­

munales. Dès que les travaux parlemen­
taires seront, terminés, le ministre M 
mettra .* l'ouvrage pour remplacer les 
patente* avec la collaboration du group» 

**38 maires. 
est tenvoyée à ce <*e?&?$,%&*t 

Projets divers 

LE PROBLÈME DU CHARBON 

A la Commission de* Mines 
de la Chambre 

La commission des mines a approtfvé 
le principe de la création de 1 Office 
national du ebarbon et décidé de deman­
der au ministre des Travaux publics de 
réunir le plu* rapidement possible le 
comité consultatif des mines pour exa­
miner le problème du charbonnage dont 
la gravité e t l'urgence imposent des 
solution*, rapides. 

M. Vemay a, d'autre part informe ta 
commissian qu'a la suit* des démarches 
de son président, le* licences italiennes 
d'Importation de coke de la Loire ont 
été portées a 160 tonnes et qu'ainsi 
quarante jours de chômage sont épar­
gnés aux mineurs de son bassin 

UN VOLEUR D'AUTO 
A ÉTÉ ARRÊTÉ A CAYEUX 

GRACE A U T. S. F. 
La station Radio-Normandie avait 

lancé un appel aux sans-filistes de la 
région, pour signaler qu'une auto imma­
triculée 5931-XA avait été volée à Val-
rose. 

Cette diffusion, qu'on devrait appli­
quer pour la recherche des criminels, a 
permis l'arrestation Jeudi, a Cayeux. du 
voleur d'auto. 
— , , <»> 

La Chambre adopte ensuite le* pro­
positions de la conférence dé* prési­
dents et sur demande de discussion 
immédiate, le projet tendant a l'appro­
bation de la convention de commerce 
conclue avec la Suisse en 1994'; le pro­
jet, modifié par le Sénat, tendant a 
l'achèvement du programme de cons­
tructions d habitations a bon marché et 
de logements à loyers moyen* prévu* 
par la loi du 18 juillet 1928 «proroga­
tion de la loi Loucheur»s 

Le projet tendant a modifier diverses 
disBosltions de législation sur les habl-
tsisons A ban marché rarUelé* 4. 5 et g). 

Séance levée * 19 h. 30. 
Séance ce matin, a. a heure». 

L'EXCLUSION DE M. D0RI0T 
DU PARTI COMMUNISTE 

Répondant a l'injonction qu'il avait 
reçue de la conférence nationale du 
parti communiste, réunie ces Jours der­
niers, a Ivry-6ur-Seine. le Comité cen­
tral de ce paru a prononcé l'exclusion 
de M. Jacques Doriot, député-maire d* 
saint-Denis. 

Le grief soulevé contre M. Doriot est 
qu'il avait préconisé une entente loyale 
et d'égal a égal entré parti communiste 
et parti socialiste, pour lutter contre le 
fascisme et que, pour sa part, après le 
• février, il a conclu une entent* pareille 
avec la section socialiste dJonysienne. 

id. 
ici. 
id 
id 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

152 0284 L' « Illustration » de la guerre. 
104 2617 Un service de table (cristal). 
146 6669 Un service de table (faïence). 
70 5848 Une montre * Zénith ». 
49 0698 Une ménagère «en écrin). 
44 2244 Une ménagère (en écrin). 
36 3058 Un service de table en faïence 

153 0708 Un service de table en faïence 
45 9396 Une table à ouvrage. 
92 7007 .Un collier or. 
62 3752 Un collier or. 
21 7379 Une bague chevalière or. 
91 5631 Une bague chevalière or. 

117 1688 Une bague or avec brillant. 
169 1074 Une bague or avec perle de cul­

ture. 
18 9008 Une bague or avec solitaire. 
76 7254 Un appareil photographique. 
90 1715 Un appareil photographique 
66 3822 Un apDareil photographique 
30 7180 Une glace biseautée. 
76 4339 Un lustre. 
69 5172 Une batterie de cuisine entail­

lée. 
83 3836 Un* batterie de cuisine en alu­

minium. 
63 0617 12 bouteUles Champagne (Moët 

et Ch«ndon). 
i'» 5626 id. id. 
108 6226 id. id. 
162 3203 Un lustre. 
52 4373 Un billet d* chemin de fer pour 

deux personnes, aller et re­
tour, d'un point ouelconque 
du Département du Nord et 
du Pas-de-Calais, a une pla­
ge de ces deux départements 
valeur 160 francs. 

118 4115 id. Id 
166 87*0 id. id. 
49 3357 id. Id 
90 8260 id. id. 

114 7470 id. id 
78 6897 id. id. 
82 73T8 Id. Id. 

140 8049 id. id. 
81 1013 id. id. 
14 0173 Une carpette laine 

104 WM0 Une carnette laine. 
56 st«8 Pervlo* de table (faïence). 
94 2798 Une ehalse lewvue en rotin 

'«1 870* un service à Porto. 
159 8614 12 couteaux «i 18 fourchettes * 

fruit*. 
8 587* Une hotte d'outils ménagers 

•8 4148 Une tête de jeune fille (terré c.) 
2* 97*2 Un servtoe de table cristal. 
48 8965 Linee de table (une nappe et 

douze serviettes). 
138 5759 Lin<re de table (un.̂  napps et 

douze Ftrvtattes'. 
136 608* Un jeu de Jacouet. 
143 0808 Une trousse de fumeur (ambre) 
43 4848 nn service à café. 
80 7667 Un porte - parapluie (faïence) 
70 5880 Un plateau métal argenté. 
16 1838 Un* pendule régulateur. 

110 9376 Une pendule régulateur 
98 2971 Uns pendule ccwuo. 
66 1865 Outils de jardin . 

144 9046 Un servie* a caff. 
22 sens Un baromètre. 
98 5504 Un service hors-d'œuv.* (god.) 
95 4705 Un servie* hors-d'osuvr; (en 

écrin). 
37 8473 Un attirai! d* pêche a la ligne. 
70 4886 Un attirail de pêche è la ligne 
64 2562 On* paire d* vases en Baccarat 
85 MM Un stylo. 
44 8007 Un service nors-d'œuvre 
S 5481 Un bracelet-montre dame. 

16 2M6 Un bracelet-montre homme. 
43 S138 Un portefeuille, valeur 1M fr. 

72 4797 
15 4867 

147 2393 
125 5204 

96 1297 
82 1438 
52 3970 

147 4786 
53 5993 

117 7980 
98 2967 
89 8323 
99 1767 
71 1534 

154 2227 
47 9611 

130 7876 
156 2074 
115 3436 
38 8658 

137 7499 
56 3567 

105 0766 
40 6091 
71 7490 
47 3807 

145 W90 " 
m as»» 
36 59S9 
34 5731 
61 3888 
53 9977 
86 5475 
74 3019 
59 5677 

100 8898 
124 0998 
108 0291 
62 1099 
32 8195 
25 6841 
69 8830 

165 0101 
39 2138 

154 6464 
46 6787 
13 1685 

120 9407 
96 4348 
70 5M1 
77 5304 

159 6955 
129 0106 
132 6568 
151 7095 
134 3806 
34 8203 
54 8180 

111 9386 
88 6043 

1 4406 
128 8678 
141 4049 

55 2391 
11 1508 

156 4257 
72 7937 
M 5897 
37 6267 
62 7764 

154 7111 
36 2866 

138 6618 
84 5177 
81 4877 

138 8210 
181 8787 

74 6847 
31 8967 
M 8M9 

138 71M 
146 7390 

11 3323 

1 4 . 7 8 M 

! ! !"?_ 
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143 3018 
9 6188 

M 17M 
14 14M 
86 386» 
61 t M 4 
17 8211 

2 2833 

87 5 m 
62 3140 
36 3M2 

126 9861 

Id. 
id. 
Id. 
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id. 

S id. 
id. 
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Id. 
id. 
id. 
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id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
14. 
id 
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M 9688 Deux domaines mouchoirs 
134 1666 Deux douzaines mouchoirs. 
140 4866 Une carpette lino. 
90 5701 Un écrin de bureau. 
62 1036 Une Jardinière. 

149 3897 Un service table verrerie. 
1M 3172 Un service table verrerie. 
152 M16 Un service table en faïence 
100 5800 Un service a salade. 
M 2U7 Douze fourchettes à huîtres 

146 8367 Vingt mètres de rideaux. 
M 9089 Une échelle-escabeau. 
7» 6427 One lampe de bureau. 

154 8735 Un service à gâteau. 
181 24M Un servie* a gâteau. 
139 73M Une pendulette t 
46 6M6 Une garniture lavabo cristal 
70 8M1 Un étui a cigarettes. 

117 8891 Un* garniture lavabo faïence 
86 6113 Une pet. garniture Ai cheminée 

138 M76 Un* psi. garniture de cheminée 
1M 5483 Un cache-pot. 
164 48M Deux tètes d'enfant 

i 9198 Une tête de Vierge 
i l Un service a liqueur: 
- Un service a Uqnsure. 
_. On vas* a piquer de* roses. 

131 4796 Oh service table en cristal. 
138 6601 Garniture lavabo cristal 
M 8865 Deux vases métal blanc. 

147 4767 Un service a saJad* et un ser­
vice a découper. 

144 8714 Douze couteaux de table et 
douze couteaux dessert. 

62 7281 Edredon. 
38 4337 Carpette de laine. 

3077 Un quart obligation VU! de 
Pari* 1910, gainant dans 

s toutes la* série*. 
MOftAI*îèSeVsr«AINS « l a C ? # « HOW) 
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Dès que les organisations ouvrières 
apprirent que M. Roger Salengro, en 
plein accord avec rAdmlnistratlon muni­
cipale unanime, entendait Interdire a la 
fois la conférence organisée par la Soli­
darité Française- et les contre-manifes­
tations annoncées sur la voie publique. 
les organismes responsables du Parti So­
cialiste et de la C. O. T. se sont réunis 
dans la soirée d'hier et, après un long 
échange de vues, ont adopté à l'unani­
mité la résolution ci-contre : 

» Délibérant sur l'arrêté pris par le 
maire de Lille, en plein accord avec l'Ad­
ministration municipale unanime, les 
organismes responsables du Parti et de 
la C.O.T. décident de se conformer aux 
prescriptions de l'arrêté municipal. La 
réunion fasciste se trouvant interdite, 
les contre-manifestations projetées de­
viennent en effet sans objet. 

» S'ils invitent les travailleurs à ne 
point manifester samedi et mercredi. Ils 
soulignent cependant la nécessité de sui­
vre d'heure, en heure les événements. 

« Groupes sous les drapeaux du Parti 
et de la C.G.T., les travailleurs ont donc 
pour devoir impérieux de lire attentive­
ment chaque jour, dans, la Presse, les 
communiqués des organismes responsa­
bles et d appliquer à la lettre les mots 
d'ordre que, de vive voix, par décision 
de nos. orgériisatiQus, les mihtan,ts quaji-
fles pourront être appelés à trimsmet-
txe ». 

Le nombre des manifestations 
des groupements d'extrême-droite 

M. Roger S^lei-gro, on se le rappelle, 
avait adressé, le 4 Juin, à M. Doumergue. 
une lettre où 11 attirait l'attention du 
Président du Conseil sur les meetings et 
les manifestations que les groupements 
d'Extrème-Droite renouvelaient en la 
ville qu'il administre. 

Nous croyons pouvoir annoncer que, 
confirmant son intervention, le maire 
ds Lille a fait connaître au Pouvoir Cen­
tral que, de Janvier à Juillet, dans la 
capitale des Flandres, les groupements 
d'Kxtrémc-Droite ont tenu sept réunions, 
déroulé huit manifestations sur la voie 
publique. 

Les sommes énormes que coûtent 
1M multiples services d'ordre 

M. Roger Salengro. dans la lettre qu'il 
adressait il y a un mois & M. Doumergue. 
attirait l'attention du Président du Con­
seil sur les dépenses, se chiffrant par des 
chiffres énormes, qu'entraînent les mo­
bilisations de forces armus que néces­
site s la propagande ostentatoire et pro­
vocatrice » des groupements d'Extrême-
Droite. 

Si l'on en croit les chiffres que les 
Pouvoirs Publics auraient établis à tou­
tes fins utiles, le montant des indem­
nités de séjour versées aux gardes mobi­
les depuis janvier, a l'occasion de servi­
ces d'ordre 'dans le Nord, s'élèverait & 
un million cent cinquante mille francs 
Ces services d'ordre ont été, il est vrai, 
parfois prévus a propos d'autres mani­
festations d'Extrême-Droite. 

Les sommes versées en sus de la solde 
aux gardes mobiles mobilisés à l'occasion 
de la réunion Ybarnegara.. à Lille, et de 
la conférence Henriot, à Roubaix. attein­
draient cependant cent trente quatre 
mille quatre cents francs. 

En raison de l'interdiction 
de la manifestation d'Hénin-Liétard 

les socalistes lillois renoncent 
i leur projet de train spécial 

Sous la conduite de la Jeune Garde 
et de la Milice de Défense Ouvrière, les 
socialistes lillois projetaient de se rendre 
en nombre dimanche a la manifestation 
d'Hénin-Liétard, où, en leur nom, M. 
Roger Salengro devait prendre la parole. 

Crest ainsi qu'il avaient obtenu de la 
Compagnie du Nord la formation d'un 
train spécial qui devait les conduire en 
une demi-heure de la capitale des Flan­
dres a la cité minière. 

A la suite de conversations avec le 
Comité d'Organisation de U manlf:sta-
tion d'Hénin-Liétard. la Section Lilloise 
a décidé de renoncer à se rendre a 
Hénin-Liétard en train spécial. 

On ne pourra contester a cette jeune 
femme le mérite d'avoir, marqué dès 

l son coup d'essai, et nous ne doutons pas 
qu'aidée par des metteurs-en scènes 
désireux d'en faire une grande vedette, 
conseillée, guidée, elle n'acquiert rapide­
ment dans le cinéma français le même 
rang que détient actuellement Joan 
HARLOW dans le cinéma américain. 

Car les points de ressemblance entre 
ces-deux femmes sont troublant* Elles 
possèdent toutes deux le même regard ; 
un regard' lourd, velouté, chargé de 
charme, déversant sur les traits un 
fluide prenant et attrayant ; elles ont 
toute* deux la même silhouette fine, 
nerveuse, musclée de jeune femme à 
laquelle aucun sport n'est Inconnu ; 
elles possèdent, enfin, toutes deux, cette 
même chevelure d'un blond cendré, qui 
fait presque blanc a l'écran et dont les 
ondulations font penser aux vagues 
bat tues par l e s rayons ardents d'un 
soleil tropical. '. . 

Illa MERY. la Joan HARLOW fran­
çaise ; c'est là tout au moins la carrière 
* laquelle elle semble vouée : carrière 
bien enviable et que de nombreuses 
Jtunes femmes, pour ne pas dire de nom­
breuses actrices, aimeraient connaître. 

Malheureusement, nous ne connaissons 
que le présent et nous ne pouvons pré­
juger de l'avenir. Est-ce que Illa MERY 
tiendra les promesses auxquelles nous 
avons le droit de compter après lavoir 
vue dans « Lac aux dame* » ? Nous 
espérons que oui. 

(Copyright Paris Inter­
nationale Presse i. 

Les accidents de la route 

Une fillette renversée à Carvin 
par l'auto d'un docteur lillois 

M. le docteurHouX, demeurant à Lille, 
possède à Lan*, un cabinet de consulta­
tion ; il revenait de ce dernier, lorsque 
traversant Carvin à une allure modéré», 
au volant de son auto et arrivé rue Flo­
rent Evrard (face la rue Ferrer), il aper­
çut sur le trottoir une enfant qui Jouait. 
Elle traversa tout à coup la chaussée. Il 
fit un crochet pour éviter l'enfant, mais 
cele-ci fut quand même touchée par le 
bout du pare-choc et renversée. Stop­
pant aussitôt, il ne passa pas sur la fil­
lette, qui en fut quitte pour des conui-
sions à la Joue et au bras. Le docteur 
soigna immédiatement l'enfant, la petllo 
Ridon, et la transporta à son domicile. 

Le commissaire de police a ouvert une 
enquête sur les responsabilités.. 

A Wingles, une camionnette 
culbuta un^*Hui* ï^ât t t f^ 

A 19 ta. 4*. une.camlorinette-<tea.Eta­
blissement.s Wibault, qui traversait Ta 
Place de Wingles, se dirigeant sur Meur-
chin, a culbuté à hauteur du café Veuve 
Hefinguer. Mlle Joly Marine, 19 aiis, de­
meurant à Douvrin. 

La circulation était quelque peu gênée 
du fait dé l'arrêt à cet endroit d'un auto­
car venant de Lille. Mlle Joly. doublant 
l'autocar, aperçut la camionnette trop 
tard et appuya à droite, alors que 1« 
chauffeur de la camionnette voulant 
éviter la cycliste, braqua son véhicule 
vers la gauche. Le choc fut inévitable et 
la jeune fille fnt. tamponnée fortement 
sur le côté gauche. 

La bicyclette, complètement détériorer, 
se trouvait sous la camionnette. Mlle 
Joly fut transportée chez M. Gérin, com­
merçant et fut examinée par le docteur 
Serre. 

Les gendarmes de Pont-à-Vendln, ap­
pelés, procédèrent à l'enquête pour dé­
terminer les responsabilités. 

CONFÉRENCE INTERDITE 
A DOUAI... 

Le Maire de Douai vient de prendre 
un arrêté mterdisant la conférence que 
doit organiser, à Douai, la c Solidarité 
Fr%noaisé. le 1er Juillet 1934. « ec le 
concours de MM. Jean Renaud et d* 
Corinont. 

Toutes manifestations, de ,uelque na­
ture que ce soit, tous attroupements et 
tous cortèges, sont interdits, les diman­
che 1er Juillet et lundi 3 Juillet, sur 
tout le territoire de la Ville de Douai. 

...ET A DUNKERQUE 
eu. Charles Valentin, maire de Dunker­

qne, s'est employé a obtenir des organi­
sateurs de la conférence Jean Renaud. 
* défaut de U renonciation de la confé­
rence projetée, la récris* a un* date ulté­
rieure, mais ceux-ci n'ont point fait con­
naître de réponse et M. Charles Valentin 
serait décidé à Interdire l'accès de la 
salle Sainte-Cécile, où elle doit se dé­
rouler. 

En ce cas, et d'après ce que l'on sait, 
les délégués de la Solidarité Français* 
feraient constater par huissier la suppres­

sion d'un droit de réunion. Un impor­
tant service d'ordre est préyu. 

UNE GRANDE CONFÉRENCE 
PRIVÉE, DIMANCHE. 
A HÉNIN-LIÉTARD 

La manifestation d'Hénin-Liétard pic-
vue pour dimanche 1er Juillet étant in­
terdite ainsi que nous l'avons annoncé 
MM. Lecîercq. Coine. Priem du Syndicat 
des Mineurs ; Chopin, Union départe­
mentale du Pas-de-Calais : Pantlgny, se­
crétaire de la Fédération socialiste da 
Pas-de-Caiais : Courtin. secrétaire du 
comité antifasciste ; Lemaire, président 
ae la Ligue des Droits de l'Homme, ont 
décidé d'un commun accord avec leurs 
organisations respectives, d'dfranlser Ce 
même dimanche à 16 heures, salle des 
fêtes rue Voltaire, vne conférence pri­
vée a laquelle seront seuls admis les dé­
tenteurs de cartes des groupements pré­
cités. 

On nous Informe que MM. Jouhaux. 
de la C.G.T. ; Vincent Auriol. député 
et Bornai, des services publics y pren­
dront la parole. 

LA CONFÉRENCE D'ARRAS 
N'A PAS EU LIEU HIER 

MAIS UN MEETING S'EST TENU 
A ANZIN-SAINT-AUBIN 

La conférence qui devait avoir lieu à 
Arras, au Casino, a été empêchée. Les 
différents groupes sont allés tenir un 
meeting en plein air ..ans le bois d'An-
lin-St-Aubin. MM. Moniiet, du groupe 
d» la Jeune République, Massehn. du 
groupe 8F.I.O. et Renaud ont pris la 
parole. 

Les différents groupes sont ensuite 
descendus en ville où la garde mobile les 
a dispersés. 

Vers 11 h., un cortège composé de Jeu­
nesses patriotes chantant la « Marseil­
laise », et plusieurs centaines de mem­
bres du groupement antifasciste Chan­
tant 1' < Internationale », qui avait réus­
si a pénétrer en ville, ont été dispersés 
également par des charges d* garde* mo­
biles. Quelques individus qui les outragè­
rent ont été conduits au poste d* police. 
Dans toute la ville, des peloton» d* gar­
des mobiles dispersent les attroupements. 

La ville a repris a peu près son calme. 

UMU PROTESTATION 
DE LA FÉDÉRATION U N I T A I R E 

DES M I N E U R S OU PAS-DE-CALAIS 
L* Fédération Unitaire des Mineurs du 

Pas-de-Calais publie un communiqué. 
dans lequel elle élève sa protestation la 
plus véhémente comte l'arrêt du Préfet 
du Pas-de-Calais interdisant la manifes­
tation et tout meeting public à Henni 
Lietard le 1er Juillet et invite l'ensemble 
des travailleurs de la mine a réaliser 
leur front unique d'action dans lés piuts 
dans les localités, dans la rue. par des 
démonstrations puissantes. 


